
 

CCE X - Page 1  

n° 110 693 du 26 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X 

2. X 

 Ayant élu domicile : X, 

 contre : 

 

Le commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2013 par X et X, de nationalité kosovare, tendant à la suspension et 

l’annulation des «  décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un 

ressortissant d’un pays d’origine sûr, prises à leur encontre le 29 mars 2013 et notifiées le 2 avril 2013 

[…] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2013 convoquant les parties à comparaître le 24 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. FRERE loco Me C. PRUDHON, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Mme J. DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Les requérants sont arrivés en Belgique le 14 juillet 2011 et ont introduit des demandes d’asile 

le 15 juillet 2011. Les procédures d’asile se sont clôturées par des décisions négatives du commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides prises le 7 septembre 2011, lesquelles ont été confirmées par les 

arrêts n° 72.300 et n° 72.301 du 20 décembre 2011 constatant le désistement d’instance. 

 

1.2.  Le 16 mars 2012, ils ont introduits chacun une deuxième demande d’asile. Les procédures 

d’asile se sont clôturées par des décisions négatives du commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides prises le 23 avril 2012, lesquelles ont été confirmées par l’arrêt n° 84. 821 du 18 juillet 2012. 

 

1.3.  Le 31 août 2012, ils ont introduits chacun une troisième demande d’asile, lesquelles ont fait 

l’objet de décisions de refus de prise en considération en date du 18 septembre 2012. 

 

1.4.  Ils sont retournés au Kosovo avant de fuir en France, où ils ont introduit des demandes d’asile. 

La Belgique a repris celles-ci en date du 1
er

 mars 2013. 

 



 

CCE X - Page 2  

1.5.  Le 29 mars 2013, la partie défenderesse a pris des décisions de refus de prise en considération 

de leurs demandes d’asile, lesquelles ont été notifiées aux requérants en date du 2 avril 2013. 

 

En ce qui concerne le requérant, l’acte attaqué est motivé comme suit :  

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise, de religion 

musulmane et provenez du village de Klladërnicë, dans la commune de Skenderaj (République du 

Kosovo). 

 

Avec votre épouse, Madame [H.V.] [ …] et votre enfant, [H.E.] (mineur), vous introduisez une première 

demande d’asile en Belgique le 15 juillet 2011. En date du 9 septembre 2011, une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire vous est notifiée. Le 10 octobre 2011, 

vous introduisez un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) qui décrète un 

désistement le 20 décembre 2011. En date du 16 mars 2012, vous introduisez une seconde demande 

d’asile, laquelle se traduit à nouveau par une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

la protection subsidiaire qui vous est notifiée le 25 avril 2012. Cette décision est confirmée par le CCE 

dans un arrêt rendu le 18 juillet 2012. 

 

A l’appui de vos deux premières demandes d'asile, vous invoquez les faits suivants : dans le courant de 

Tannée 2003, vous ouvrez une station essence dans votre commune, avec l’aide de vos deux frères [E.] 

et [N.]. En 2005, subissant des pertes de recettes face au prix de la concurrence, vous décidez de vous 

lancer dans un trafic illégal d’essence. Avec l’aide d’un contact albanais, [A.S.], vous commencez à vous 

approvisionner en essence chez un Serbe du village de Zubin Potok dont vous ignorez le nom. 

Conscient de l’illégalité de vos actes, vous continuez à vendre de l’essence tout en vous 

approvisionnant de manière légale et illégale, et ce jusqu’en décembre 2010. Durant cette période, vous 

auriez reçu trois courriers venant de l’AKSh (Armata Kombëtare Shqiptare - armée nationale albanaise). 

Ignorant le premier courrier, vous commencez à vous inquiéter lorsque vous recevez le second ainsi 

que la troisième lettre, vous indiquant que la section cobra de l’AKSh est à votre recherche afin de vous 

tuer pour votre trafic illégal d’essence en collaboration avec une personne d’origine serbe. Lors des 

fêtes de fin d’année 2010, vous entrez en conflit avec votre frère [N.] qui a découvert votre trafic ainsi 

que les menaces de l’AKSh à votre encontre. Celui-ci décide également de fermer la station essence, 

vous privant par là même de vos revenus. Cela a pour conséquence une dette de 18.000€ envers votre 

collaborateur serbe. Vous ne tentez pas de déposer plainte auprès de la police, car votre cousin [J.] (qui 

travaille à la police) vous le déconseille. De plus, vous ne voulez pas que la police découvre votre trafic 

illégal. C’est ainsi que, dans la crainte de voir les menaces de l’AKSh mises à exécution, vous décidez 

de quitter le territoire du Kosovo )e 5 juillet 2011, accompagné de votre épouse, [V.H.] […] et de votre 

fils [E.]. Vous arrivez sur le territoire belge le 14 juillet 2011. Début janvier 2012, votre frère [E.] finit par 

se rendre à la police de Mitrovicë à votre demande. De fait, vous craignez d’être rapatrié vu que votre 

demande d’asile a échoué en Belgique. Ce dernier explique votre cas aux policiers et obtient une 

attestation selon laquelle vous ne pouvez être protégé par ceux-ci. 

 

Le 31 août 2012, vous introduisez une troisième demande d’asile, laquelle se voit refusée par i'Office 

des Etrangers. Vous recevez un ordre de quitter le territoire. Vous retournez au Kosovo et allez vivre 

dans votre belle-famille. Toutefois, les mêmes problèmes se poursuivent : des personnes de l’AKSh 

continuent de vous rechercher, au même titre que votre ancien collaborateur serbe. Ce dernier a 

d’ailleurs battu et blessé votre beau-frère car il refusait de lui dire où vous vous trouviez. Pour cette 

raison, vous avez décidé de quitter à nouveau le territoire kosovar pour requérir la protection des 

autorités belges. Ainsi, vous vous rendez à nouveau en Belgique avec votre épouse et vos deux enfants 

(mineurs). 

 

A l’appui de votre quatrième demande d’asile, vous présentez les nouveaux documents suivants : les 

déclarations de votre beau-frère auprès des autorités, deux documents médicaux relatifs aux blessures 

de votre beau-frère, des photographies de ce dernier et de la  station d’essence que vous aviez et, 

finalement, vos laissez-passer français pour la Belgique. 

B. Motivation 
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Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile. 

 

Aux termes de l'article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un 

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr 

lorsque, sur la base de la situation légale, de l’application du droit dans le cadre d’un régime 

démocratique et des circonstances politiques générales, ii peut être démontré que, d’une manière 

générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la persécution au sens de la Convention 

internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que déterminée à 

l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d’asile court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. 

 

Par Arrêté Royal du 26 mai 2012, le Kosovo est considéré comme un pays d’origine sûr. Il suit de ce qui 

précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le ressortissant d’un 

pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court 

un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

Avant toute chose, il convient de rappeler d’emblée que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une 

nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une 

précédente demande, le respect dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les 

points déjà tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de 

preuve démontrant que, si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui 

a pris la décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Or, les nouveaux 

éléments que vous avez présentés à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne convainquent pas le 

Commissariat général que la décision eût été différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa 

connaissance. 

 

Dans le cas d’espèce, vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes demandes d’asile, à 

savoir des menaces de mort que vous auriez reçues de la part de l’AKSh d’une part, et de la part de 

votre ancien collaborateur serbe d’autre part. Rappelons que le Commissariat général avait tout d’abord 

estimé que vous ne rendiez pas crédible le fait que vous n’auriez pas pu solliciter une protection de la 

part des autorités kosovares car l’AKSh est officiellement reconnue par l’Etat kosovar comme étant une 

organisation terroriste et a déjà été condamnée par le passé. De ce fait, il avait été estimé que, compte 

tenu de la nature interpersonnelle de vos problèmes, vous étiez resté en défaut de solliciter la protection 

de vos autorités nationales. 

 

A ce sujet, force est de constater que rien dans vos déclarations ne permet de remettre en cause cet 

argument. En effet, aussi bien vous que votre épouse avez affirmé ne pas avoir introduit de plainte 

auprès des autorités, que ce soit par rapport aux menaces de l’AKSh ou à celles du Serbe (CGRA 

Audition Monsieur pp. 6, 7 ; Audition Madame p. 4). La seule chose qui a été faite est le dépôt de 

déclarations de votre beau-père suite à l’agression de son fils, comme l’atteste le document que vous 

présentez. Toutefois, force est de constater que ce document ne fait que reprendre les déclarations de 

votre beau-père et ne dispose, dès lors, d’aucune force probante. Par ailleurs, vous avez vous-même 

déclaré que les autorités kosovares avaient donné suite à cela, sans être en mesure de donner 

davantage de détails à ce sujet (CGRA Audition Monsieur p. 6). 

 

 

Ainsi, non seulement vous n’avez personnellement jamais demandé la protection des autorités mais en 

plus, celles-ci semblent avoir réagi suite à la plainte introduite par votre beau-père. Il convient ici de 

rappeler que la protection internationale telle que définie dans la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 garde un caractère auxiliaire ; elle ne peut être accordée que pour pallier à un éventuel défaut de 

protection de la part des autorités du pays d’origine d’un demandeur d’asile - en l’occurrence le Kosovo. 
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Rien ne permet dès lors d’affirmer que vous ne pourriez pas bénéficier d’une protection "efficace et 

effective en cas de retour dans votre pays d’origine. A ce sujet, il ressort des informations dont dispose 

le Commissariat général que, lorsque la police kosovare (KP) est informée de crimes, en 2012, elle agit 

efficacement, Quoiqu’au sein de la KP il reste encore quelques réformes indispensables - ainsi, la police 

ne dispose que de possibilités limitées pour appréhender efficacement les formes complexes de 

criminalité, comme notamment la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue; et la 

collaboration entre police et justice n’est pas toujours optimale -, à bien des égards, la KP est devenue 

une organisation exemplaire. Après qu’en juin 2008 sont entrées en vigueur la « Law on the Police » et 

la « Law on the Police Inspectorate of Kosovo », qui règlent entre autres tes droits et responsabilités de 

la police, le fonctionnement de la KP a cependant été mis en conformité avec les standards 

internationaux en ce qui concerne le travail policier. Qui plus est, la KP est actuellement assistée par 

l’Eulex Police Component (European Union Rule of Law Mission in Kosovo) afin d’accroître la qualité du 

travail de la police et pour veiller à ce que la KP, indépendamment de toute ingérence, serve tous les 

citoyens du Kosovo. De même, I’« OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) 

Mission in Kosovo » consacre une attention particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au 

Kosovo. L’OSCE veille aussi au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de 

droits de l’homme et conseille la KP sur la façon dont elle peut améliorer ses aptitudes. Compte tenu de 

ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité), 

les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les ressortissants kosovars, 

quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur 

les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

Concernant les autres nouveaux documents que vous présentez, les photographies de votre beau-frère 

et de la pompe à essence n’apportent aucun élément susceptible de modifier la présente décision. Le 

même constat est de mise concernant les documents médicaux relatifs aux blessures de votre beau-

frère. Finalement, les laissez-passer français pour la Belgique ne font que confirmer que vous êtes 

passés par la France pour vous rendre en Belgique, élément non remis en cause. 

 

C. CONCLUSION 

 

En application de l’article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d’asile ». 

 

En ce qui concerne la requérante, l’acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d’origine ethnique albanaise, de religion 

musulmane et provenez du village de Burojë, dans la commune de Skenderaj (République du Kosovo). 

Vous avez quitté le territoire du Kosovo le 5 juillet 2011, accompagnée de votre époux, [Z.H.] […], et de 

votre fils [E.] (mineur). Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 14 juillet 2011. Vous avez introduit une 

première demande d’asile en Belgique le 15 juillet 2011. En date du 9 septembre 2011, une décision de 

refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire vous a été notifiée. Le 10 octobre 

2011, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) qui a 

décrété un désistement le 20 décembre 2011. 

 

En date du 16 mars 2012, vous avez introduit une seconde demande d’asile, laquelle se traduit à 

nouveau par une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire qui 

vous est notifiée le 25 avril 2012. Cette décision est confirmée par le CCE dans un arrêt rendu le 18 

juillet 2012. Le 31 août 2012, vous introduisez une troisième demande d’asile; laquelle se voit refusée 

par l’Office des Etrangers. Vous recevez un ordre de quitter le territoire. 

 

Vous retournez au Kosovo et allez vivre dans votre famille. Toutefois, les mêmes problèmes continuent : 

des personnes de l’AKSh continuent de rechercher votre mari, au même titre que son ancien 

collaborateur serbe. Ce dernier a d’ailleurs battu et blessé votre frère car il refusait de lui dire où vous 

vous trouviez. Pour cette raison, vous avez décidé de quitter à nouveau le territoire kosovar pour 

requérir la protection des autorités belges. 
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A l’appui de cette quatrième demande d’asile, vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués par 

votre mari. 

 

B. Motivation 

 

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d'asile. En effet, vous invoquez 

les mêmes motifs que votre mari, lequel s’est vu octroyer une décision similaire, motivée de la manière 

suivante : 

 

« Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d'obtention du statut de protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sur ou par*un 

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il, ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu’if existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28'juillet 1951, 

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr 

lorsque, sur la base de la situation légale, de l’application du droit dans le cadre d’un régime 

démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d’une manière 

générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la persécution au sens de la Convention 

internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que déterminée à 

l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d’asile court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. 

 

Par Arrêté Royal du 26 mai 2012, le Kosovo est considéré comme un pays d’origine sûr. Il suit de ce qui 

précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le ressortissant d’un 

pays d’origine sûr a clairement démontré qu’if éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court 

un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

Avant toute chose, il convient de rappeler d’emblée que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une 

nouvelle demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une 

précédente demande, le respect dû à la chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les 

points déjà tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de 

preuve démontrant que, si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui 

a pris la décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. Or, les nouveaux 

éléments que vous avez présentés à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne convainquent pas le 

Commissariat général que la décision eût été différente s’ils avaient été portés en temps utile à sa 

connaissance. 

 

Dans le cas d’espèce, vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes demandes d’asile, à 

savoir des menaces de mort que vous auriez reçues de la part de l’AKSh d’une part, et de la part de 

votre ancien collaborateur serbe d’autre part. Rappelons que le Commissariat général avait tout d’abord 

estimé que vous ne rendiez pas crédible le fait que vous n’auriez pas pu solliciter une protection de la 

part des autorités kosovares car l’AKSh est officiellement reconnue par l’Etat kosovar comme étant une 

organisation terroriste et a déjà été condamnée par te passé. De ce fait, il avait été estimé que, compte 

tenu de la nature interpersonnelle de vos problèmes, vous étiez resté en défaut de solliciter la protection 

de vos autorités nationales. 

 

A ce sujet, force est de constater que rien dans vos déclarations ne permet de remettre en cause cet 

argument. En effet, aussi bien vous que votre épouse avez affirmé ne pas avoir introduit de plainte 

auprès des autorités, que ce soit par rapport aux menaces de l’AKSh ou à celles du Serbe (CGRA 

Audition Monsieur pp. 6, 7 ; Audition Madame p. 4). La seule chose qui a été faite est le dépôt de 

déclarations de votre beau-père suite à l’agression de son fils, comme l’atteste le document que vous 

présentez. Toutefois, force est de constater que ce document ne fait que reprendre les déclarations de 

votre beau-père et ne dispose, dès lors, d’aucune force probante. Par ailleurs, vous avez vous-même 

déclaré que les autorités kosovares avaient donné suite à cela, sans être en mesure de donner 

davantage de détails à ce sujet (CGRA Audition Monsieur p. 6). 
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Ainsi, non seulement vous n’avez personnellement jamais demandé la protection des autorités mais en 

plus, celles-ci semblent avoir réagi suite à la plainte introduite par votre beau-père, il convient ici de 

rappeler que la protection internationale telle que définie dans la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 garde un caractère auxiliaire ; elle ne peut être accordée que pour pallier à un éventuel défaut de 

protection de la part des autorités du pays d’origine d’un demandeur d’asile - en l’occurrence le Kosovo. 

 

Rien ne permet dès lors d’affirmer que vous ne pourriez pas bénéficier d’une protection efficace et 

effective en cas de retour dans votre pays d’origine. A ce sujet, il ressort des informations dont dispose 

le Commissariat général que, lorsque la police kosovare (KP) est informée de crimes, en 2012, elle agit 

efficacement. Quoiqu’au sein de la KP il reste encore quelques réformes indispensables - ainsi, la police 

ne dispose que de possibilités limitées pour appréhender efficacement les formes complexes de 

criminalité, comme notamment la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue; et la 

collaboration entre police et justice n’est pas toujours optimale -, à bien des égards, la KP est devenue 

une organisation exemplaire. Après qu’en juin 2008 sont entrées en vigueur la « Law on the Police » et 

la « Law on the Police Inspectorate of Kosovo », qui règlent entre autres les droits et responsabilités de 

la police, le fonctionnement de la KP a cependant été mis en conformité avec les standards 

internationaux en ce qui concerne le travail policier. Qui plus est, la KP est actuellement assistée par 

l’Eulex Police Component (European Union Rule of Law Mission in Kosovo) afin d'accroître ia qualité du 

travail de la police et pour veiller à ce que la KP, indépendamment de toute ingérence, serve tous les 

citoyens du Kosovo. De même, I’« OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) 

Mission in Kosovo » -consacre une attention particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au 

Kosovo. L’OSCE veille aussi au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de 

droits de l’homme et conseille la KP sur la façon dont elle peut améliorer ses aptitudes. Compte tenu de 

ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (relatifs à la sécurité), 

les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les ressortissants kosovars, 

quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur 

les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

Concernant les autres nouveaux documents que vous présentez, les photographies de votre beau-frère 

et de la pompe à essence n’apportent aucun élément susceptible de modifier la présente décision. Le 

même constat est de mise concernant les documents médicaux relatifs aux blessures de votre beau-

frère. Finalement, les laissez-passer français pour la Belgique ne font que confirmer que vous êtes 

passés par la France pour vous rendre en Belgique, élément non remis en cause » 

 

C. Conclusion 

 

En application de l’article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d’asile ». 

 

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.  Les requérants prennent un premier moyen de « la violation de l’article 159 de la Constitution ». 

 

2.1.2.  Ils invoquent l’illégalité de l’arrêté royal du 26 mai 2012 et dès lors sollicitent l’application de 

l’article 159 de la Constitution. A cet égard, ils précisent que le Conseil d’Etat a été saisi d’un recours en 

suspension et en annulation à l’encontre de cet arrêté royal. 

 

Ils invoquent également la violation de « la Constitution,  notamment de ses articles 10, 11, 23, 33 et 

191 ; la Convention européenne des droits de l’homme, notamment de ses articles 3, 13 et 14 ; le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, notamment de ses articles 7 et 10 ; la directive 

européenne 2005/85/EG du 1
er

 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la 

procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres, notamment de ses articles 

30, 31, 39 et de son annexe II à l’appui de leur demande en suspension et de leur recours en annulation 

introduit contre l’arrête royal du 26 mai 2012 auprès du Conseil d’Etat ». 

 

Ils contestent le fait que le Kosovo fasse partie de la liste des pays sûrs et estiment que l’arrêté royal du 

26 mai 2012 repose sur des motifs inexacts. 
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Ils relèvent qu’en principe les décisions du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides sont 

susceptibles d’un recours en plein contentieux. Or, dans leurs cas d’espèce, ils se sont vus privés d’un 

tel recours. A cet égard, ils précisent que dans le cadre d’un recours en annulation, le Conseil se 

prononce uniquement sur la légalité d’une décision administrative et non sur l’existence d’un droit 

subjectif et qu’il n’est pas suspensif par lui-même. Dès lors, ils considèrent qu’il convient de déclarer 

l’arrêté royal du 26 mai 2012 illégal et d’en écarter l’application. 

 

Par ailleurs, ils citent un passage du rapport de l’auditorat du Conseil d’Etat relatif à l’arrêté royal du 26 

mai 2012 et affirment qu’il convient d’annuler ou de suspendre au moins, la décision entreprise « jusqu’à 

ce que le Conseil d’Etat ait rendu un arrêt de principe sur le litige ».  

 

2.2.1.  Ils prennent un second moyen dont la première branche est prise de « la violation de l’article 

57/6/1 dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’entrée, à l’établissement, au séjour et à 

l’éloignement  des étrangers, et violation des formes substantielles prescrites à peine de nullité, excès 

ou détournement de pouvoir ». 

 

Ils citent l’article 57/6/1 précité et relèvent que la partie défenderesse est tenue de statuer dans un délai 

de quinze jours, à savoir un délai de rigueur. A cet égard, ils affirment que la partie défenderesse a violé 

ce délai dans la mesure où ils ont introduit leur demande d’asile le 1
er

 mars 2013 et ont reçu les 

décisions entreprises en date du 29 mars 2013.  

 

Par conséquent, ils considèrent que les décisions entreprises ne pouvaient nullement se fonder sur 

l’article 57/6/1 précité et que le délai de traitement de leur demande d’asile peut être qualifié de 

déraisonnable dans la mesure où il a duré « plus d’un mois et 20 jours ». 

 

2.2.2.  Ils prennent une seconde branche de la « violation de : 

 

- l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; 

- l’article 1 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, 

- les articles 62 et 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

- l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) ; 

- du devoir de bonne administration qui incombe à l’Administration, 

- l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.3. Ils affirment que la partie défenderesse a procédé à une analyse erronée de leur cas et a 

commis une erreur manifeste d’appréciation. En effet, elle n’a nullement procédé à une analyse 

individuelle de leur demande mais a estimé que, comme ils proviennent d’un pays considéré comme 

sûr, il n’était pas nécessaire de prendre lesdites demandes en considération. 

 

A cet égard, ils précisent avoir subis des menaces au pays d’origine et que leurs déclarations relatives à 

ces persécutions ainsi qu’à l’impossibilité d’avoir une protection effective des autorités nationales sont 

claires. 

 

Ils font valoir que le recours à une liste des pays sûrs a pour but « de lutter contre un usage inapproprié 

de la procédure d’asile » et que ce n’est nullement leur cas puisqu’ils ont invoqué des faits de 

persécutions au pays d’origine. 

 

Ils font également grief à la partie défenderesse de leur reprocher de ne pas avoir démontré que les 

autorités nationales ne voulaient nullement les protéger ou intervenir. A cet égard, ils précisent qu’il 

s’agit d’une preuve négative et qu’ils sont dans l’impossibilité de la fournir. 

 

2.2.4.  Ils relèvent être retournés au pays d’origine et avoir tenté de reprendre leur vie quotidienne, ce 

qui fut impossible en raison des persécutions et des menaces de l’Aksh et de l’ancien collaborateur 
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serbe du premier requérant. Ils mentionnent avoir produit des éléments démontrant leur besoin d’obtenir 

une protection en Belgique. 

 

2.2.5.  Ils affirment ne pas pouvoir être protégés par leurs autorités nationales dans la mesure où 

celles-ci ne peuvent leur offrir aucun appui à l’encontre de l’Aksh et ils font grief à la partie défenderesse 

de soutenir qu’ils n’ont pas sollicité l’aide des autorités nationales. A cet égard, ils mentionnent que le 

frère et le beau-père du premier requérant ont entamé des démarches qui n’ont nullement aboutis. En 

effet, son frère a été battu pour ne pas avoir révélé où le premier requérant se cachait et la plainte 

déposée par son beau-père n’a nullement été prise en considération par la partie défenderesse au motif 

que ce document ne dispose pas de force probante. 

 

Dès lors, ils considèrent que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et de 

motivation dans la mesure où cette plainte constitue un commencement de preuve, laquelle peut être 

complétée par des documents médicaux et des photos prouvant l’agression du beau-frère. 

 

Par ailleurs, ils ajoutent que la police n’a pris aucune mesure adéquate suite à l’agression du beau-frère 

et que le premier requérant n’a jamais personnellement porté plainte en raison de la corruption régnant 

au sein de la police kosovare, ce qui ne lui permet pas d’avoir confiance en ses autorités. 

 

2.2.6.  Ils font valoir que les informations provenant de la partie défenderesse et la motivation de la 

décision entreprise relèvent que « d’importants progrès doivent encore être opérés pour que le système 

de protection kosovare soit effectif » et font grief à la décision entreprise de considérer qu’ils pouvaient 

accéder à la police ou à la justice alors que le dossier administratif signale que l’accès doit être 

fortement nuancé au Kosovo. 

 

Ils font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné leurs cas particulier au regard de la 

protection des autorités nationales contre l’Aksh qui est d’ailleurs reconnu par l’Etat kosovare comme 

une organisation terroriste. 

 

En outre, ils mentionnent que des rapports internationaux « indiquent les manquements du système 

policier et judiciaire au Kosovo depuis plusieurs années » et citent le rapport d’Eulex Kosovo du 23 juillet 

2010, un rapport de la Commission européenne du 14 octobre 2009 et une résolution du Parlement 

européen du mois d’avril 2013 afin de soutenir que la partie défenderesse ne pouvait nullement affirmer 

qu’ils auraient pu obtenir une protection effective de leurs autorités nationales. 

 

3. Examen des moyens. 

 

3.1.1.  En ce qui concerne le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un 

moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce les requérants ne précisent pas en quoi les décisions entreprises porteraient atteinte aux 
articles 10, 11, 23, 33 et 191 de la Constitution, aux articles 3, 13 et 14 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, aux articles 7 et 14 du pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et aux articles 30, 31, 39 de la directive européenne 
2005/85/EG du 1

er
 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et 

de retrait du statut de réfugié dans les Etats membre. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce 
qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 
 

3.1.2. Pour le surplus du premier moyen, le Conseil relève qu’il appert d’une lecture attentive du 
premier moyen qu’il tend en réalité à voir écarter l’arrêté royal du 26 mai 2012 précité en application de 
l’article 159 de la Constitution, non à considérer que cette disposition aurait été violée par les actes 
entrepris comme mentionné dans son intitulé. 
 
Dans cette perspective, le Conseil observe que les requérants sollicitent l’écartement de cet arrêté royal 
en raison de son illégalité, laquelle découlerait, d’une part, du fait d’avoir inclus le Kosovo dans la liste 
des pays sûrs ce qui découlerait de motifs inexacts de l’arrêté royal et, d’autre part, de l’absence de 
recours de plein contentieux à l’encontre des décisions entreprises. 
 
En ce que les requérants sollicitent l’écartement de l’arrêté royal du 26 mai 2012 en raison de son 
illégalité, au vu de l’absence de recours de plein contentieux à l’encontre des décisions attaquées, leur 
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moyen manque en droit. En effet, force est de constater que le fait qu’elles ne peuvent introduire qu’un 
recours en annulation à l’encontre de ces décisions, ne découle nullement de l’arrêté royal précité, mais 
bien de l’article 39/2, § 1

er
, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui renvoie à l’article 39/2, 

§ 2, de la même loi, dispositions qui ne sont nullement visées dans les moyens de la requête. 
 
Pour le surplus, le Conseil précise tout d’abord que si, en vertu de l’article 159 de la Constitution, il 
dispose de la compétence d’écarter un arrêté royal dont il constaterait l’illégalité (en ce sens, voir 
notamment C.E., arrêts n° 216.362 et 216.363 du 21 novembre 2011), il ne lui appartient cependant pas 
d’apprécier, à la place du Roi, « Sur la proposition du Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires 
étrangères, du Commerce extérieur et des Affaires européennes, de la Ministre de la Justice, et de la 
Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et de l’avis des Ministres qui ont délibéré en Conseil », si, sur la 
base des informations et avis dont la loi imposait la consultation, le pays d’origine des requérants 
pouvait ou non être qualifié de pays d’origine sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi précitée du 15 
décembre 1980 et donc être placé sur la liste prévue au quatrième alinéa de cette disposition. En 
revanche, il doit examiner si les requérants, qui invoquent l’écartement de l’arrêté royal du 26 mai 2012 
en application de l’article 159 de la Constitution dès lors qu’ils estiment que leur pays d’origine ne peut 
être considéré comme un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi précitée du 15 décembre 1980, 
ont démontré qu’au vu de leur situation personnelle, leur pays d’origine ne pouvait être considéré 
comme sûr, de sorte que la partie défenderesse ne pouvait prendre à leur égard une décision sur la 
base dudit article 57/6/1. Dans l’hypothèse où une telle preuve est apportée, le Conseil est habilité à 
écarter l’application de l’arrêté royal du 26 mai 2012 dans son appréciation de la légalité des actes 
attaqués. 
 
En l’espèce, ainsi qu’il ressort de l’examen des autres moyens de la requête, le Conseil observe que les 
requérants restent en défaut de démontrer, dans leur cas, une violation de l’article 57/6/1 de la loi 
précitée du 15 décembre 1980 par l’arrêté royal du 26 mai 2012. 
 
Partant, le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1.  En ce qui concerne la première branche du second moyen, l’article 57/6/1 de la loi précitée du 

15 décembre 1980 précise in fine que : 

 

« […] 

 

La décision visée à l'article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et 

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. » 

 

Dans la mesure où cette disposition ne prévoit expressément aucune disposition spécifique en cas de 

dépassement du délai et qu’il ne saurait y avoir de nullité sans texte, il en résulte qu’il s’agit d’un simple 

délai d’ordre et non de rigueur. Dès lors, force est de constater que bien que la partie défenderesse  a 

dépassé ce délai de quinze jours, il ne saurait en être déduit un quelconque droit à un séjour. 

 

Il en est d’autant plus ainsi que les requérants ne précisent pas en quoi le dépassement de ce délai peut 

être considéré comme déraisonnable ou leur aurait causé un quelconque préjudice. En effet, ils se 

limitent à indiquer dans la requête que « à partir de l’instant où le législateur a défini un délai de 

traitement pour ces demandes d’asile très court , l’on peut également considérer que le délai de 

traitement de leur demande qui a duré plus d’un mois et 20 jours est déraisonnable ». Or, ils leur 

appartenaient de développer davantage leur dires, quod non in specie.  

 

Partant, la première branche du second moyen n’est pas fondée. 

 

3.2.2.  En ce qui concerne la seconde branche du second moyen, le Conseil précise que l’article 

57/6/1 de la loi précitée du 15 décembre 1980, qui fonde en droit la décision attaquée, précise ce qui 

suit : 

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en 

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention 

du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant d'un pays 

d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu'il 

ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 
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28 juillet 1951, tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'il court un risque 

réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. 

   

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Pour réaliser 

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants : 

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 

appliquées; 

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne; 

c) le respect du principe de non-refoulement; 

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés. 

 

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles, 

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Haut Commissariat 

des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales 

pertinentes. 

 

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 

obtenu l'avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d'origine sûrs. Cette liste est 

communiquée à la Commission européenne. 

 

La décision visée à l'article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et 

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. » 

 

L’exécution de cette disposition était assurée, au moment de la prise de la décision attaquée, par 

l’arrêté royal du 26 mai 2012, lequel établit une liste des pays d’origine sûrs, étant l’Albanie, la Bosnie-

Herzégovine, l’ARYM, l’Inde, le Kosovo, le Monténégro et la Serbie. 

 

S’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse, en vertu de la 

jurisprudence administrative constante, cette dernière doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle de 

légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Le Conseil rappelle que l’arrêté royal du 26 mai 2012 a établi une liste de pays considérés comme sûrs 

et, partant, dans la mesure où le pays d’origine des requérants en fait partie, la partie défenderesse était 

en droit d’adopter la décision entreprise en vertu du prescrit légal applicable en la matière. Dès lors, 

dans la mesure où la partie défenderesse ne s’est pas limitée à ce constat mais a, malgré tout, procédé 

à l’examen de la crainte de persécutions alléguée, l’argumentation des requérants faisant grief à la 

partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte la demande d’asile en raison du fait qu’ils viennent 

d’un pays sûr, ne peut nullement être suivie en l’espèce et force est de relever que la partie 

défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation. 
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S’agissant de l’argumentation relative aux menaces subies au pays d’origine, à l’impossibilité d’obtenir 

une protection effective des autorités nationales et à l’agression du beau-frère du premier requérant, le 

Conseil constate que les requérants s’adonnent à de pures supputations sans développer davantage 

leurs dires. A cet égard, il convient de préciser qu’il appartient aux requérants de démontrer que les 

autorités nationales ne sont pas aptes à assurer leurs protection. En effet, le principe général de droit 

selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 

demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 96). 

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas 

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les 

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

Le Conseil rappelle également l’avis donné par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

sur le Kosovo, tel que repris dans le Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 26 mai 2012 précité, qui 

énonce : « Compte tenu des constatations qui précèdent concernant la situation juridique, l'application 

du droit dans le cadre d'un régime démocratique, les circonstances politiques au Kosovo, la mesure 

dans laquelle des persécutions et des mauvais traitements se produisent dans le pays et la mesure 

dans laquelle une protection est offerte contre d'éventuels persécutions ou mauvais traitements, et 

compte tenu des critères définis à l'article 57/6/1 de la loi  précitée sur les étrangers, le Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides est d'avis que, d'une manière générale et uniformément, il n'est 

pas recouru au Kosovo à la persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés, et qu'il 

n'y a pas de motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel de subir une atteinte 

grave telle que visée à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Cela n'exclut pas qu'un besoin de 

protection internationale puisse exister à titre exceptionnel dans un certain nombre de cas particuliers. Il 

peut s'agir notamment d'une forme particulière de discriminations graves pouvant constituer une 

persécution au sens de l'article 48/3 de la Loi sur les étrangers ou des atteintes graves au sens de 

l'article 48/4 de la même loi, sans qu'une protection nécessaire ne puisse être offerte contre celles-ci ». 

 

Il convient de considérer que le demandeur d’asile qui estime rencontrer, à titre exceptionnel, un tel 

besoin de protection internationale, doit démontrer qu’il fait partie de ces cas particuliers. Or, le Conseil 

constate que les requérants restent en défaut d’apporter une telle preuve.  

 

Il en est d’autant plus ainsi, que le premier requérant reconnaît ne pas avoir personnellement porté 

plainte, sous prétexte que la police kosovar serait corrompue. Or, il lui revenait d’essayer d’obtenir une 

protection nationale ou alors de prouver ses dires, quod non in specie. 

 

Par ailleurs, concernant la plainte du beau-père du premier requérant, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a pris en considération ce document mais a estimé que « La seule chose qui a été faite 

est le dépôt de déclarations de votre beau-père suite à l’agression de son fils, comme l’atteste le 

document que vous présentez. Toutefois, force est de constater que ce document ne fait que reprendre 

les déclarations de votre beau-père et ne dispose, dès lors, d’aucune force probante ». Par conséquent, 

la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d’appréciation ou de motivation dans la 

mesure où elle a tenu compte de l’ensemble des éléments du dossier administratif. 

 

Force est constater que les critiques des requérants tendent en réalité à inviter le Conseil à substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil est compétent pour exercer un 

contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement 

de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration. 

 

Le Conseil ajoute s’agissant de l’argumentation relative aux informations provenant de la partie 

défenderesse et du fait qu’ils lui font grief de ne pas avoir examiné leurs cas particulier au regard de la 

protection des autorités nationales contre l’Aksh, que dans la mesure où le Kosovo se retrouve sur la 

liste des pays considérés comme sûrs, la partie défenderesse est en droit d’adopter la décision 

entreprise. Pour le surplus, le Conseil constate à la lecture de la décision entreprise que la partie 

défenderesse a pris la situation particulière des requérants en considération dans la mesure où elle a 

indiqué que « Dans le cas d’espèce, vous invoquez les mêmes faits que lors de vos précédentes 

demandes d’asile, à savoir des menaces de mort que vous auriez reçues de la part de l’AKSh d’une 

part, et de la part de votre ancien collaborateur serbe d’autre part. Rappelons que le Commissariat 

général avait tout d’abord estimé que vous ne rendiez pas crédible le fait que vous n’auriez pas pu 
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solliciter une protection de la part des autorités kosovares car l’AKSh est officiellement reconnue par 

l’Etat kosovar comme étant une organisation terroriste et a déjà été condamnée par te passé. De ce fait, 

il avait été estimé que, compte tenu de la nature interpersonnelle de vos problèmes, vous étiez resté en 

défaut de solliciter la protection de vos autorités nationales. 

A ce sujet, force est de constater que rien dans vos déclarations ne permet de remettre en cause cet 

argument. En effet, aussi bien vous que votre épouse avez affirmé ne pas avoir introduit de plainte 

auprès des autorités, que ce soit par rapport aux menaces de l’AKSh ou à celles du Serbe (CGRA 

Audition Monsieur pp. 6, 7 ; Audition Madame p. 4) ». 

 
Concernant les différents rapports invoqués, le Conseil constate qu’ils restent en défaut d’établir un 

quelconque lien concret entre les informations qu’ils contiennent et leur situation personnelle. En effet, 

les requérants ne démontrent pas en quoi la situation décrite et leurs cas sont comparables. Or, il 

incombe aux  requérants qui entendent s’appuyer sur des situations qu’ils prétendent comparables, 

d’établir la comparabilité de la situation avec la leur. Dès lors, il ne suffit pas de s’adonner à des 

considérations d’ordre général sur des articles encore faut-il démontrer la comparabilité de la situation 

individuelle à la situation invoquée, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce. 

 

Dès lors, les requérants restent en défaut de critiquer concrètement la motivation de la décision 

entreprise, et donc de démontrer la violation par la partie défenderesse des dispositions invoquées. 

Partant, la seconde branche du second moyen n’est pas fondée. 

4.  Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, le Conseil constate que les requérants 
restent en défaut de démontrer que la partie défenderesse aurait violé les dispositions et principes visés 
au moyen. 

 
5.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 
convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil. 
 

6.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y  a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme  S. VAN HOOF,         greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 

 


